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			4ème de couverture

			À cause de la grande distribution, en soixante ans, la France a perdu 300 000 « points de vente », alors qu’elle aurait pu en gagner 800 000 !

			 

			À 47 ans, Martine Donnette perd son commerce et se retrouve endettée. Dans sa caravane, seul logis qui lui reste, elle va mener un combat acharné contre les responsables : les grandes enseignes commerciales.

			Depuis trente ans, elle sillonne la France et fédère des milliers de commerçants chassés par les politiques déloyales des grandes surfaces. Elle se bat pour empêcher les constructions et développements illégaux de la grande distribution, pour des lois en faveur des petits exploitants.

			Elle nous raconte son refus de se plier au pouvoir des grandes enseignes et sa lutte pourque le commerce de proximité retrouve sa place au sein de la société.

			 

			Martine Donnette est présidente de l’association En Toute Franchise.
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			Avant propos

			 

			Ce livre est dédié aux centaines de milliers de petits commerçants qui depuis les années 1960 ont disparu du paysage français. Les boulangers, bouchers, épiciers et stations-service de nos villages ; les poissonniers, les couteliers et les fromagers, les photographes, disquaires et libraires de nos villes moyennes, les supérettes et les coiffeurs de nos quartiers en difficulté.

			Il est dédié à tous ceux qui aujourd’hui se battent pour survivre dans l’enfer doré des galeries marchandes, accablés par l’énormité de leurs loyers et la concurrence des enseignes à succursales, avant de disparaître dans la plus grande indifférence, le plus total anonymat.

			Aux 1 200 franchisés du réseau Phildar avec lesquels j’ai fait cause commune pendant de longues années. Aux quelque 1 500 adhérents de l’association En Toute Franchise qui osent se dresser contre la toute-puissance de la grande distribution française.

			Je dédie également ce livre à ceux que ce système écrase dans sa quête effrénée du « toujours nouveau » et du « toujours moins cher ». Les paysans, les patrons et les salariés des petites et moyennes entreprises, mais aussi les salariés des grandes surfaces, aux horaires si difficiles à vivre.

			À tous ceux, commerçants, entrepreneurs, producteurs, consommateurs, citoyens, qui cherchent une nouvelle façon de produire, vendre et consommer.

			Ensemble, nous trouverons.

			 

			 

		

	
		
			Liste des sigles le plus souvent utilisés dans cet ouvrage

			ACTPE : Loi pour l’artisanat, le commerce et les très petites entreprises.

			AEC : Autorisation d’exploitation commerciale.

			CDCA : Comité de défense des artisans et commerçants.

			CDUC : Commission départementale d’urbanisme commercial, devient CDEC (équipement commercial) avec la loi Raffarin en 1996 et CDAC (aménagement commercial) avec la loi LME en 2008.

			CIDUNATI : Confédération intersyndicale de défense et Union nationale des travailleurs indépendants.

			CNUC : Commission nationale d’urbanisme commercial devient CNEC (Commission nationale d’équipement commercial) en 1996 puis CNAC (Commission nationale d’aménagement commercial) en 2008.

			DDCCRF : Direction départementale de la répression, de la concurrence et de la répression des fraudes.

			DDE : Direction départementale de l’équipement.

			DDTM : Direction départementale des territoires et de la mer.

			DGCCRF : Direction générale de la répression, de la concurrence et de la répression des fraudes.

			DIP : Document d’information précontractuel.

			ETF : En Toute Franchise.

			FISAC : Fonds d’intervention pour la sauvegarde des artisans et commerçants.

			LME : Loi de modernisation de l’économie.

			ODUC : Observatoire départemental d’urbanisme commercial, devient ODEC (observatoire d’équipement commercial en 1996) puis ODAC (observatoire départemental d’aménagement commercial) avec la loi LME en 2008.

			POS : Plan d’occupation des sols.

			PLU : Plan local d’urbanisme.

			PPRI :	Plan de prévention des risques d’inondation.

			PUCE : Périmètre d’usage et de consommation exceptionnel.

			RSI : Régime social des indépendants.

			SCOT : Schéma de cohérence territoriale.

			SHON : Surface hors œuvre net ;

			SRU : Loi solidarité et renouvellement urbain.

			UDCA : Union de défense des commerçants et artisans.

			ZAC : Zone d’aménagement concerté puis zone d’aménagement commercial.

			 

		

	
		
			Un rêve de jeunesse

			12 mai 2015, 12 h 15 au tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence. Je quitte le bureau de la juge chargée d’instruire la plainte que notre association En Toute Franchise (ETF) a déposée contre l’hypermarché Leclerc de Marignane pour « production de faux dans le but de se faire délivrer une autorisation par l’État ». Pendant plus de deux heures, j’ai tout expliqué : les folies des cours d’eau méditerranéens et la fragilité de leur écosystème ; la décision de l’hypermarché de construire en zone inondable en dépit des préconisations du plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) ; les bizarreries dans les déclarations des surfaces au sol ; l’état dramatique du petit commerce à Marignane et dans les villages alentour, Saint-Victoret et Gignac.

			L’effort de concentration m’a laissée pantelante, en proie à de violents maux de tête. J’espère avoir été nette, claire, précise, à la hauteur de la situation et de la complexité de ce dossier que nous suivons depuis 2007. Tandis que mes pas machinaux me conduisent jusqu’au parking Carnot où j’ai laissé ma voiture, je me remémore les questions de la juge et mes réponses. Soudain je réalise qu’il y a quasiment trente ans, le 13 mai 1985, je quittais Paris pour aller vivre dans le Sud. La sonnerie du portable interrompt mes réflexions. C’est une journaliste qui veut tout savoir de l’audition. Je lui demande vingt-quatre heures, le temps de rassembler mes idées et rédiger un communiqué de presse que j’adresserai à l’ensemble des rédactions locales. Je lui promets une interview et m’étonne une fois de plus, une fois encore, de ce rôle de héraut sinon d’héroïne, de défenseure sinon d’avocate des centaines de milliers de commerçants indépendants que l’évolution libérale de notre société a mis à mal quand elle ne les a pas condamnés à mort.

			Rien dans mon enfance ni dans ma jeunesse ne m’a préparée à ce destin. Je suis née en 1948 à Puteaux, à deux pas de Paris. Puteaux, pendant les « trente glorieuses », c’est la banlieue ouvrière. Les usines des constructeurs automobiles se succèdent sur les quais de la Seine. Mon grand-père était mineur – communiste – dans le Nord, mon père est ouvrier chez Saurer France, un constructeur de camions bientôt racheté par Simca. Mécanicien hors pair, il a ensuite été recruté par la mairie de Puteaux et a fini sa carrière comme chauffeur de divers élus dont le maire, le célèbre Charles Ceccaldi-Raynaud.

			Je suis la deuxième d’une fratrie de six. Jusqu’à la naissance de son troisième enfant ma mère a travaillé comme femme de ménage « chez les riches et les nobles » – c’était son expression – de l’autre côté de la Seine, à Neuilly. Elle aurait eu suffisamment à faire avec sa tribu – la cuisine, les vêtements à coudre, laver et raccommoder –, mais la famille avait besoin de son salaire pour assurer le quotidien.

			Nous vivions à huit dans un deux pièces. Mes parents dormaient dans la salle à manger-salon, ils descendaient leur lit le soir et le remontaient au matin avant que les six enfants entassés dans l’unique chambre envahissent leur territoire. Le jeudi était jour de grand ménage. Tandis que mon frère allait promener les quatre petits, je lessivais les sols, essuyais les murs et les plafonds.

			Les distractions étaient rares : le cinéma, un samedi sur deux ; la télévision, à partir de 1961. La grande sortie chaque année d’août à octobre, c’était la « fête à Neuneu », c’est-à-dire à Neuilly. Nos parents nous y conduisaient mon frère aîné et moi, et, chaque fois, nous avions droit à cette exhortation que ma mère martelait en détachant bien les syllabes : « et-on-ne-de-man-de-rien »… Et nous ne de-man-dions-rien, car les enfants étaient dociles en ce temps-là ! Les bons jours, nous avions droit à une barbe à papa, c’était le bonheur !

			Car oui, nous étions heureux. Nos parents, catholiques, profondément croyants, étaient unis, aimants et protecteurs, peut-être trop. Leurs six petits Donnette vivaient dans un cocon, ignorant tout du monde extérieur et de ses âpres difficultés ; il n’y avait ni journaux ni magazines à la maison, et les enfants étaient couchés avant que commence le journal télévisé de 20 heures. Nous dînions à 19 heures et je me souviens des repas comme de moments joyeux. Les plats étaient abondants et ma mère bonne cuisinière. Petite fille, j’étais déjà bien en chair pour ne pas dire « corpulente ». Les choses ne se sont pas améliorées avec le temps.

			J’aimais l’école, j’adorais l’algèbre et la géométrie, mais j’avais les pires difficultés à faire mes devoirs au milieu des petits frères et sœurs qui barbouillaient ou déchiraient les cahiers d’exercices que je venais de remplir avec application. Je me revois pleurer de désespoir devant le bureau de l’institutrice. Dans ces conditions, pas question de rêver à des études longues. Après l’école primaire je suis entrée au collège pour y suivre des cours de comptabilité. En 1966, CAP d’aide comptable en poche, je suis embauchée chez Gentiane Salers, fabricant d’apéritif à base de gentiane d’Auvergne, installé à Puteaux. L’entreprise comptait une trentaine de salariés, le patron travaillait au milieu de ses employés. Dans le parfum de la gentiane, du marc, du vieux bois, j’ai acquis le goût du travail bien fait et le respect des produits de qualité.

			Cette année-là, dans un bal du samedi soir à Paris, je rencontre Florent D. Il est ouvrier cordonnier. L’année suivante, j’ai tout juste 18 ans, il en a 20, nous nous marions. Mes parents, qui viennent enfin de se voir attribuer un grand appartement HLM où loger leur nichée, nous laissent leur deux pièces. Je crois être heureuse, amoureuse. En réalité, comme toutes les jeunes filles de ma génération, je ne fais que suivre la voie que l’on m’a tracée : trouver un mari qui soit un bon travailleur, être une bonne épouse, une bonne mère.

			Ma fille Muriel naît deux ans plus tard en juillet 1969. Tandis que la planète s’émeut des premiers pas de l’homme sur la Lune, moi je fais des plans sur la comète. J’explique à mon jeune mari que je « veux bouger » et qu’il nous faut acheter une petite maison qui un jour nous servira de capital pour monter notre affaire. Un magasin pour moi ou une cordonnerie pour lui : qu’importe pourvu qu’on ait un projet, une envie, une vie. Il se laisse convaincre. En 1970, nous quittons Puteaux pour Nanterre. Nous sommes les heureux propriétaires d’un petit pavillon jumelé comme il y en a tant dans la banlieue parisienne.

			En 1978, le patron de Gentiane Salers meurt. Son fils lui succède. Le mode de management qu’il pratique est inconciliable avec le respect que j’ai de mon travail. Je lui flanque ma démission. L’auto-école où j’apprends à conduire cherche justement une secrétaire. Ce sera moi. Absorbé par ses tâches de moniteur, le directeur est ravi de me confier la boutique. En quelques mois j’apprends à piloter sa petite entreprise.

			Je suis fin prête lorsqu’en 1982 Florent décide de se lancer dans l’aventure : une cordonnerie est à vendre à Saint-Mandé, banlieue chic et calme à l’ouest de Paris. Nous vendons le pavillon de Nanterre pour acheter le commerce et un petit trois pièces situé à deux pas. Pendant trois ans, nous allons travailler comme des perdus pour payer les traites de la cordonnerie et de l’appartement. Avec mon frère, menuisier plein de talent, nous refaisons sur mesure le mobilier du magasin. C’est beaucoup, trop peut-être pour Florent qui subitement est victime des suites d’un accident de jeunesse : une fracture ouverte au bras. La broche posée pour consolider l’os n’a pas été retirée en temps utile et, avec les années, elle s’est détériorée, entraînant au final une invalidité totale du bras. J’aide tant bien que mal mon mari, mais la cordonnerie est un métier difficile. Aussi, lorsque trois ans plus tard les médecins le déclarent inapte au travail, nous décidons de vendre. Fin de l’épisode. Je veux tourner la page, quitter Paris, le froid et la pluie, partir vivre dans ce Midi où nous passons chaque été nos vacances. Avoir enfin mon magasin à moi.

			Je rêve d’une boutique de laine. Nous sommes au milieu des années 1980 et le rendez-vous politique de la semaine est celui d’Anne Sinclair, 7 sur 7 sur TF1. Chaque dimanche soir la journaliste arbore un pull de laine vaporeuse au dessin sophistiqué que les Françaises s’efforcent de copier. C’est pour moi un jeu d’enfant. Car le tricot, c’est mon bonheur. Un passe-temps qui m’apaise, me fait oublier le stress et les angoisses du quotidien. Je suis capable de tricoter en bavardant, en regardant la télévision et même en lisant. J’avais à peine 6 ans lorsque ma grand-mère maternelle m’a appris à manier les aiguilles. J’en ai 12 lorsque je commence à fabriquer, pour la plus grande joie de ma mère, des pulls et des vestes pour mes jeunes frères. Le contact de la laine me plaît, mais plus encore les couleurs vives ou pastel, les dégradés et les camaïeux. C’est cette symphonie de couleurs qui m’a donné envie d’avoir une boutique de laine, le seul commerce dont j’ai jamais rêvé.

			 En mars 1985, je me rends au Salon de la franchise qui se tient chaque année au parc des expositions, Porte de Versailles à Paris. La franchise, système que les Français plébiscitent lorsqu’ils se lancent pour la première fois dans l’aventure de la création d’entreprise, est un accord commercial et juridique entre une entreprise détentrice d’une marque, d’un savoir-faire, d’une expertise, et une autre entreprise qui investira dans ce concept pour se développer. Le franchisé est un commerçant indépendant juridiquement et financièrement. Il s’engage par contrat à se fournir exclusivement auprès du franchiseur tandis que celui-ci lui doit aide et assistance juridique. En France, le système a été lancé par la Lainière de Roubaix dans les années 1930.

			Je file tout droit au stand Phildar. Cette marque, qui a aujourd’hui un petit côté désuet, vintage, est alors leader du marché français de la laine à tricoter. En 1956, alors que les Françaises cousent et tricotent encore l’essentiel des vêtements de leur famille, la société crée un réseau de franchise qui va compter jusqu’à 2 000 boutiques vendant pelotes et aiguilles, chaussettes et gants et, plus tard, des machines à tricoter. Créée en 1943 par la famille Mulliez afin d’écouler les laines de sa filature roubaisienne, Phildar est à l’origine du vaste groupe d’enseignes que le clan a ensuite développées en France et dans le monde entier, telles que Décathlon, Norauto, Cultura, Leroy-Merlin, Pimkie, Kiloutou et tant d’autres dont la chaîne d’hypermarchés Auchan ainsi baptisée parce que le premier magasin a été ouvert dans le quartier des Hauts-Champs à Roubaix.

			Sur son stand du palais des expositions, Phildar a re-constitué le format standard des tout nouveaux magasins proposés ou plutôt imposés aux franchisés qui constituent son réseau. Du sol au plafond, des moquettes aux luminaires, tout a été agencé par un groupe d’architectes d’intérieur et de décorateurs formés par et pour la firme. Les travaux de mise aux normes de leur magasin sont facturés entre 100 000 et 150 000 francs aux franchisés.

			Moi qui depuis cinq ou six ans passe toutes mes vacances d’été dans l’arrière-pays provençal, je rêve d’une boutique de village, de rues ombreuses et de placettes inondées de soleil. Je demande une franchise entre Verdon et haut Var. Mais une seule boutique est disponible dans le Sud-Est, celle du centre commercial Carrefour à Vitrolles, ville nouvelle de l’étang de Berre, située à une vingtaine de kilomètres à l’ouest de Marseille. Je n’ai jamais voulu travailler en galerie marchande, je n’ai jamais mis les pieds dans un centre commercial. Je ne connais rien des Bouches-du-Rhône, j’ignore tout de la cité phocéenne et de sa grande banlieue, mais qu’importe, j’ai 37 ans et j’ai confiance dans la vie. Et de toute façon Phildar m’assure que je ne serai là que pour quatre ou cinq ans, tout au plus, le temps que la boutique de mes rêves se libère dans un village provençal. Je donne mon accord.

			En avril, Florent et moi vendons pour 250 000 francs la cordonnerie de Saint-Mandé. Le 6 mai, je signe le contrat de franchise avec la société Les Fils de Louis Mulliez, société détentrice de la marque Phildar, et, le 13, je « descends » dans le Sud m’initier au fonctionnement d’une boutique franchisée. Curieusement, ce n’est pas au magasin de Vitrolles que je suis envoyée faire mon stage, mais à celui de Marignane, tout récemment rénové. J’y reste quatre semaines, le temps d’apprendre à connaître les produits et à les mettre en place, à gérer le stock, à passer commande au bon moment. Le temps également de trouver un logement pour Florent et Muriel qui me rejoindront à la fin de l’année scolaire. À Saint-Victoret, village situé sous le ventre des avions lorsqu’ils atterrissent à Marignane, je déniche un trois pièces, hélas proche de la voie ferrée.

			Chaque jour, je presse le représentant de Phildar de me conduire à Vitrolles et de me faire découvrir mon magasin. Chaque jour, il me le déconseille. « Vous ne devez pas rencontrer votre prédécesseure », déclare-t-il avec cette explication : « Elle est négative, elle va vous ôter toute la confiance que vous avez en vous ! » Mais j’en fais tant et tant qu’il finit par y consentir.

			Vitrolles n’est encore qu’un village de 5 000 habitants, blotti autour de son rocher d’ocre rose, quand en 1969 s’ouvrent deux immenses chantiers qui vont précipiter son urbanisation. Celui de l’autoroute A7 dont le dernier tronçon, Sénas-Vitrolles, sera inauguré l’année suivante, et celui du futur centre commercial Carrefour. À son ouverture, en septembre 1970, c’est le plus grand d’Europe, et on vient de loin, en famille, découvrir ses 21 500 m² de surface de vente.

			Le bâtiment que je découvre au printemps 1985 est très différent de celui que connaissent les consommateurs de 2015. L’entrée principale donne directement sur l’hypermarché. La galerie marchande est située à l’est de l’hyper, on y accède par des portes battantes en verre qui ne battent plus. Les signes de vieillissement me sautent aux yeux. Peintures ternies, vitres éraflées, néons en panne qui font des zones d’ombre, carrelage troué, la galerie présente un aspect délabré peu rassurant. Pour me donner du courage, je me redis que je ne resterai là que quelques années seulement, que je dois gagner de l’argent pour compenser la paie que mon mari ne rapporte plus et qu’il me faut contre mauvaise fortune faire bon cœur. Tandis que le représentant de Phildar me vante le rôle moteur de l’hypermarché Carrefour – véritable « aspirateur à consommateurs » – dans la prospérité du centre commercial, je détaille ce qui sera bientôt mon royaume, je scrute avidement ma boutique, elle m’apparaît immense, blanche et vide.

			C’est seulement le 25 juin, après un ultime séjour à Paris consacré à boucler tous les dossiers de mon ancienne vie, que je découvre enfin mon magasin. Ce jour-là le représentant de Phildar, venu me chercher à la gare Saint-Charles, me conduit d’abord à une étude notariale perchée sur les hauteurs de Marseille, non loin de la « Bonne-Mère », où je rédige un chèque de 380 000 francs pour l’achat du fonds de commerce.

			Nous prenons ensuite la route de Vitrolles, celle qui passe par l’Estaque et la colline de la Nerthe. Je contemple avec émerveillement les ports, les bateaux et la mer qui moutonne. Ma nouvelle vie va commencer. J’en sais assez pour deviner qu’elle ne sera pas tous les jours semée de roses mais je suis loin de pouvoir imaginer les dix années d’épreuves qui m’attendent. La Martine Donnette d’aujourd’hui s’effare de l’inconscience de la jeune femme que j’étais et s’attendrit devant son incroyable candeur. Mais pouvait-il en être autrement ? Chez Gentiane Salers, je faisais les factures, les comptes des clients, ceux des représentants, la comptabilité, la régie. Tout tombait d’équerre, les comptes étaient exacts à la virgule près. Idem à l’auto-école et à la cordonnerie où je faisais moi-même la comptabilité. Jamais je n’aurais imaginé que l’on puisse, que l’on ose tricher avec les chiffres !

			Ce 25 juin, il est 17 heures lorsque je lève le rideau de fer de ma boutique. C’est le choc. Rien à voir avec le magasin modèle du Salon de la franchise ! Il est effectivement vide. La moquette est sale et gondolée, les affiches au mur sont hors d’âge. Un coin de rayonnage est recouvert de napperons défraîchis, et dans un bac en carton s’entassent des paires de chaussettes d’un blanc jauni. Seule note positive, la boutique est grande, 83 m², et elle est bien située, au cœur de la galerie, avec une porte donnant directement sur le parking, ce qui facilite les livraisons.

			Comme le magasin n’offre aucune commodité, ni kitchenette ni toilettes, je suis bientôt obligée d’emprunter celles de la boutique voisine. C’est ainsi que j’ai rencontré celui qui allait devenir mon compagnon de route, Claude Diot. Je n’ai gardé aucun souvenir de cette rencontre si ce n’est, probablement, la gêne furtive liée à ces triviales circonstances. Nous faisons plus ample connaissance le lendemain lorsqu’il vient me souhaiter la bienvenue au nom de l’association des commerçants de la galerie marchande dont il est administrateur. Il m’explique que la signature du bail avec les propriétaires du centre commercial entraîne l’adhésion à cette association chargée d’impliquer les commerçants dans l’animation de la galerie et sa promotion commerciale.

			Claude est un homme volubile, animé, chaleureux sous son aspect bougon, et surtout, enthousiaste. Il lui faut peu de temps, même après un coup bas, un coup dur, un sale coup, pour remonter la pente et repartir à l’assaut. Les psys appellent cela la résilience, une qualité qui lui a été bien utile car autant mon enfance et ma jeunesse ont été protégées par une famille aimante et unie, autant la sienne a été exposée aux vents mauvais. Fils aîné d’un manœuvre en chaudronnerie qui s’est tué à la tâche, foudroyé par un arrêt cardiaque à la veille de son quarantième anniversaire – Claude est né le 7 juillet 1944 à Mûrs-Érigné, village de la campagne angevine. Ce jour-là, l’aviation anglaise bombarde des installations ferroviaires proches de la ferme où il vient de naître. Un éclat d’obus se fiche dans le mur derrière son berceau.

			Il a 3 ans lorsque les médecins diagnostiquent chez cet enfant à la santé fragile un début de tuberculose. Ballotté toute son enfance entre les sanatoriums et les hôpitaux, Claude n’a jamais trouvé sa place dans une famille où il ne faisait que quelques séjours par an. Quant à l’école où il allait « en pointillé », il lui a fallu attendre l’âge de 12 ans pour rencontrer, dans un pensionnat catholique, l’enseignant qui lui a permis d’apprendre à lire et écrire et de rattraper tous les retards accumulés. Il s’appelait M. Onillon. À lui comme à son maître d’apprentissage, M. Leblanc, patron d’une boutique de prêt-à-porter à Angers, Claude voue une reconnaissance éternelle et une véritable dévotion. Ces deux hommes, pédagogues et généreux, lui ont donné confiance en lui, en ses capacités à se faire une place dans la société et vivre sa vie.

			Sa vie, c’est le commerce. À Angers et Beauvais, puis à Paris et Vitrolles où il s’est installé en 1972, Claude a successivement été vendeur, premier vendeur, puis directeur de magasins de prêt-à-porter. Lorsque je fais sa connaissance, il se partage entre son magasin et l’association de commerçants dans laquelle il me presse de prendre des responsabilités.

			J’ai bien d’autres chats à fouetter. Il me faut commander la nouvelle collection et préparer sa mise en place. Le 1er juillet, je prends officiellement possession de ma boutique. Et le 2 juillet, j’ai ma première livraison. Des cartons de pelotes de laine de toutes couleurs, d’aiguilles, de chaussettes et de collants, s’entassent dans ma boutique. J’ai commandé des présentoirs à catalogues et des « jambes » sur lesquelles j’enfilerai les collants ajourés à la mode.

			Le 26 août, je signe avec Carrefour un bail de neuf ans. Je vais aussitôt au centre des formalités de la chambre de commerce et d’industrie (CCI) de Marseille pour me faire inscrire (on dit « immatriculer ») sur le registre du commerce et des sociétés (RCS). En effet, l’immatriculation est conditionnée par la présentation d’un document prouvant « l’occupation régulière du local du siège de l’entreprise » comme me l’a expliqué une greffière du tribunal du commerce. Je reçois un numéro à neuf chiffres sur le système informatique répertoire des entreprises. Mis en place et géré par l’INSEE, le SIREN permet d’identifier et répertorier l’ensemble des entreprises françaises. L’immatriculation au SIREN consacre et officialise mon statut de commerçante. Je ne prends pas le temps de fêter cet événement, je rentre à Vitrolles retrouver ma boutique.

			 À la rentrée scolaire, ma fille intègre le lycée Genevoix de Marignane. Après trois mois de chamboulement, notre petite famille se fait à sa nouvelle vie. J’ai réalisé mes rêves : quitter Paris et avoir mon magasin de laine.

			En décembre, Phildar me presse de faire réaliser – c’est prévu dans mon contrat de franchise – les travaux de mise aux normes new-look de mon magasin ; j’en fais part à Claude Diot qui me conseille « d’attendre que les travaux prévus par Carrefour soient réalisés ». Je tombe des nues. Des travaux ? Quels travaux ? Cela fait bientôt six mois que je travaille ici à Vitrolles et jamais personne n’a évoqué devant moi le moindre projet. Ni les panneaux d’information de l’entreprise ni les portes du centre commercial n’ont affiché de permis de construire. Claude m’explique qu’il s’agit de doubler le nombre de boutiques en créant une nouvelle galerie marchande le long des caisses de l’hypermarché. Il ajoute que ce projet a déjà été présenté à plusieurs reprises, en 1983 et 1984, aux commerçants du centre.

			Je suis tellement sidérée que je ne le crois pas. Je décide de vérifier l’information auprès de la direction parisienne de Carrefour. Le 12 décembre 1985, une lettre m’annonce que des travaux sont bel et bien programmés et qu’ils débuteront en 1987. J’avertis mon franchiseur que dans ces conditions je repousse à leur achèvement la mise aux normes de mon magasin. J’ajoute que ces deux ans de délai seront les bienvenus, ils me permettront de consolider ma situation financière, d’assurer mon chiffre d’affaires, de développer mon magasin et fidéliser ma clientèle.

			Le mois suivant, en janvier 1986, je trouve à Marignane une maisonnette adaptée à nos moyens. Il était temps. Entre le bruit des avions à l’atterrissage et celui des trains de marchandises, nous avions perdu le sommeil. Nous achetons la petite villa avec ce qui me reste de la vente de l’appartement de Saint-Mandé et un crédit sur dix ans. Pendant deux ans, je travaille sans relâche. Du lundi au samedi, j’arrive au magasin à 9 heures et n’en repars qu’à 21 heures. Le dimanche est consacré à la lessive et au ménage, ainsi qu’à la comptabilité.

			Mes efforts ne sont pas inutiles car la boutique marche bien. Elle est devenue le rendez-vous de toutes les tricoteuses de l’étang de Berre. Il y a les acheteuses de machines à tricoter, celles qui tricotent pour vêtir leurs familles. Elles viennent au magasin pour discuter, se montrer leurs ouvrages, échanger des conseils. Chez les clientes aux aiguilles, il y a surtout les « mamies » et les futures mamans. Une nouvelle catégorie vient d’apparaître, celle des femmes de condition aisée qui tricotent pour le plaisir et surtout pour porter des pulls haut de gamme qui n’existent pas dans le commerce.

			En novembre 1986, Claude est élu président de l’association des commerçants. Il arrive à ses fins : m’intéresser à ses activités et m’amener à m’y investir. Il travaille sur deux fronts : d’une part, l’animation et la promotion au quotidien de la galerie marchande ; d’autre part, le projet d’extension préparé par Carrefour. L’association veut que la galerie existante soit rénovée de façon à se battre à armes égales avec la nouvelle galerie. Une délégation d’une dizaine de commerçants est envoyée à la découverte des galeries françaises les plus réputées, La Part-Dieu à Lyon, Belle Épine et La Défense à Paris. Mon univers s’élargit. J’apprends à penser et agir en collectif. J’apprends à comprendre le monde qui m’entoure, ses lois et ses règles. Avec Claude nous formons un binôme actif et efficace. Les commerçants de la galerie apprécient et participent avec enthousiasme aux réunions de travail et aux animations.

			En mars 1987, je propose à l’association une animation qui va rencontrer un succès fou : la confection au point mousse (le plus facile) de l’écharpe tricotée la plus longue du monde. L’aventure débute le 27 mars 1987, elle va durer deux mois. Ma boutique devient le centre d’attraction de la galerie. Autour de la machine à café qui marche vingt-quatre heures sur vingt-quatre, 15 tricoteuses se relaient jour et nuit. Les clients s’arrêtent pour les regarder et chaque samedi, l’animateur du centre commercial vient mesurer les progrès accomplis. La presse locale suit les coulisses du futur record, c’est mon premier contact avec les médias, ce ne sera pas le dernier !

			Le 27 mai, l’écharpe est déroulée dans la galerie marchande et mesurée par Jean-Jacques Anglade, le jeune maire socialiste de Vitrolles, également avocat de Claude Diot. Avons-nous ou pas battu le record mondial ? Le Guiness des records doit mener l’enquête. Le suspense va durer huit jours. Le 3 juin, enfin, nous apprenons que notre écharpe a été homologuée. Elle mesure 247 mètres de long (la longueur de la galerie) sur 40 centimètres de large, elle a été réalisée en 1 918 heures, elle a requis 985 pelotes soit 50 kilos de laine. Les pontes de Carrefour et de Phildar trinquent à notre succès, c’est la seule et unique fois où nous trinquerons ensemble… Plus tard, nous découperons notre immense écharpe pour en faire une trentaine de couvertures qui seront offertes au Secours catholique. À la même époque, mon magasin bat le record du nombre de machines à tricoter (elles valent 6 000 francs pièce !) vendues par une boutique Phildar. Ce record me vaut d’être nommée monitrice du club des franchisé-es de Marseille et grande banlieue. En gros, je deviens formatrice.

			Cette même année 1987, Carrefour présente aux commerçants son projet d’extension. Le responsable national des galeries marchandes vient rencontrer les commerçants vitrollais concernés par les futurs travaux. J’en fais partie. Il me propose de transférer mon activité au futur box 41 qui donnera à la fois sur les caisses de l’hyper et sur une nouvelle allée. Le nirvana pour moi qui n’ai pas de vitrine, le box 41 en aura cinq ! Je suis ravie et j’avoue qu’à ce moment-là je n’ai aucunement prêté attention au petit plan simpliste, intitulé « plan synoptique », qu’il m’a montré pour étayer sa démonstration. Je n’ai pas regardé s’il provenait d’un dossier de permis de construire ou simplement d’une plaquette de présentation à destination des acquéreurs de boutiques de la future galerie.

			Le responsable national des galeries marchandes a tout bonnement « oublié » de me parler des travaux de rénovation de la galerie existante. Il s’agit de respecter les nouvelles normes imposées par un arrêté de janvier 1985 sur la sécurité des établissements recevant du public et d’ouvrir une issue de secours tous les 50 mètres. Carrefour en profitera pour créer deux nouvelles entrées principales. La conséquence en est que sept locaux commerciaux, dont ma boutique Phildar, doivent être supprimés en remplacement desquels sept boxes seront construits sur la nouvelle allée créée le long des caisses.

			Tout ceci a été expliqué aux commerçants de la galerie marchande en 1984. Je suis donc la seule à ignorer ces dispositions. Quatre questions s’imposent.

			– Pourquoi Phildar, mon franchiseur, qui est supposé me conseiller, me guider et me soutenir, ne m’a-t-il rien dit ?

			– Pourquoi les autres commerçants ne m’ont-ils pas alertée ? Pourquoi ne suis-je pas allée leur poser la question ?

			– Pourquoi la direction de Carrefour n’a-t-elle jamais annoncé ces travaux, alors que la loi l’y oblige, par voie d’affichage à l’entrée du centre commercial ? Et surtout pourquoi a-t-elle signé un bail pour un local destiné à être supprimé ?

			– Pourquoi le notaire rédacteur de l’acte de vente du fonds de commerce n’a-t-il pas vérifié si des travaux étaient ou non projetés qui affecteraient les locaux où était situé le fonds de commerce vendu ? Cela fait partie de ce qu’on appelle « le devoir de conseil ». Ici, il y eut un manquement certain à ce devoir de conseil.

			Pour ce qui est de Phildar, j’apprendrai bientôt, à mes dépens, que la vente du fonds permettait de régler les dettes de ma prédécesseure, le réseau se souciant peu des difficultés de ses franchisés.

			En ce qui concerne le manque de communication entre les commerçants de la galerie, je dois dire que ce n’est pas une spécificité vitrollaise. Les commerçants, et tout particulièrement ceux qui travaillent en réseau, ont tendance à s’appuyer sur leurs dirigeants pour toute prise de décision et donc de ne pas en discuter les termes avec leurs voisins. En outre, on peut dire que l’individualisme outrancier est une caractéristique de notre milieu professionnel, personne n’est plus étranger à l’action collective qu’un commerçant.

			Enfin, pour ce qui est de Carrefour, son mutisme est aisément explicable. J’apprendrai lors d’une action en justice que la société voulait ainsi échapper aux obligations instaurées par le décret du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux. Ce texte organise la protection du locataire lorsque le propriétaire veut reprendre son local commercial pour y exécuter des travaux : le locataire doit être prévenu un an à l’avance, il a droit à une « indemnité de dépossession » et au remboursement de ses frais de déménagement et réinstallation en cas de transfert de son commerce. Cela, je le découvrirai beaucoup plus tard, trop tard.

			Pour l’instant, je suis tout à la perspective heureuse de mon transfert aux caisses de l’hypermarché. J’annonce à mon franchiseur qu’il peut programmer la mise aux normes du magasin. Ces travaux me seront facturés 350 000 francs et non 150 000 comme annoncé lors de la signature du contrat. C’est que je passe d’une boutique déjà aménagée à un box entièrement vide où tout est à faire : électricité, miroiterie, peintures, etc. Je me résous à demander un crédit. Chez Phildar on m’assure que ce sera une simple formalité. Qu’ayant réalisé un chiffre d’affaires de 1,6 million de francs en 1986, nul doute qu’en 1988, avec une boutique située face aux caisses de l’hyper, je monterai à 1,8 million. Le représentant régional me rédige aussitôt un bilan prévisionnel propre à séduire le plus méfiant des banquiers. Effectivement, ça marche, j’obtiens sans difficulté un prêt de 220 000 francs et un autre de 80 000 francs. J’apprendrai quelques mois plus tard que les chiffres annoncés par Phildar n’étaient que billevesées. Loin des 12 % de hausse prévus par le bilan prévisionnel, l’activité de la laine est alors à la baisse.

			Le 29 juillet, je signe le protocole de transfert de ma boutique. Carrefour veut faire passer mon loyer de 830 francs par mètre carré et par an à 2 000 francs, tarif annoncé par la société aux nouveaux venus de la nouvelle galerie. Après les négociations menées par le représentant de Phildar, mon nouveau loyer est ramené à 1 600 francs. Je calcule qu’avec les charges, j’aurai quand même chaque mois plus de 10 000 francs à débourser. C’est beaucoup, mais j’ai confiance dans mon magasin et dans mon franchiseur. Je n’ai aucune raison de croire que les conditions de transfert n’ont pas été négociées au mieux.

			La réalisation des sept boxes débute au mois d’août. Un jeu de plans du centre commercial m’est donné par la direction le 24 août 1987. Il me permet de comprendre l’ampleur des travaux à réaliser. Ce jeu de plans va jouer un rôle déterminant dans mon histoire.

			Les locaux vides nous sont livrés fin septembre. Phildar entame aussitôt la réalisation des aménagements, et, le 1er novembre, le centre commercial fête notre ouverture.

			La deuxième phase des travaux débute après les fêtes de fin d’année, en janvier 1988. Il s’agit de créer une galerie de 40 nouvelles boutiques, délimitée par une moyenne surface de bricolage BHV (Bazar de l’Hôtel de Ville) au nord et une salle de fitness avec piscine en sous-sol au sud. Cet équipement ne verra jamais le jour, et, bien plus tard, c’est un HyperMedia qui occupera les lieux.

			Notre association de commerçants décide de profiter de ce vaste chantier pour lancer une grande opération de promotion de la galerie marchande. Nous travaillons avec l’agence de communication RSCG du célèbre Jacques Séguéla. Nous lui proposons de rebaptiser « Grand Vitrolles » le centre commercial. Le maire fait savoir qu’il préférerait « Vitrolles Espace » et qu’il souhaite regrouper sous cette appellation les zones commerciales voisines du Liourat, de la Bastide Blanche et du Griffon. Mais nous tenons bon, et nous gagnons. Le 15 septembre 1988, sans attendre ses moyennes surfaces encore en travaux, la nouvelle galerie Grand Vitrolles ouvre ses portes. C’est une grande et belle réussite, Claude et moi sommes fiers d’avoir porté ce bébé.

			Cet automne-là, la relation de compagnonnage qui me lie à Claude Diot change et se transforme en une histoire d’amour passionnée, aussi étonnante pour l’un que pour l’autre. Au mois de novembre, je fête mes 40 ans. Je décide de prendre un nouveau départ, d’assumer la nouvelle femme que je suis devenue. Je quitte mon mari pour aller m’installer dans un petit appartement à Marignane.

			 

			 

		

	
		
			La descente aux enfers

			Dans les années 1950, nous n’étions pas les seuls, nous, les petits Donnette, à vivre à huit dans un deux pièces. Les familles nombreuses étaient effectivement nombreuses et dans les classes de maternelle et de primaire, on comptait jusqu’à 55 ou 60 bambins. C’est pour répondre à cette poussée des baby-boomers que, vers la fin des années 1950, se construisent en périphérie des villes, loin de tout, les premiers « grands ensembles ». Au pied des HLM, l’État plante des lycées, des stades, des routes et des autoroutes, les départements et les villes font pousser des écoles et des collèges, mais tous oublient de s’intéresser aux commerces. Pour répondre aux besoins quotidiens des habitants, des commerçants indépendants se regroupent pour fonder de petits centres commerciaux de proximité.

			Les premiers grands centres commerciaux, avec un hypermarché longé par une galerie marchande, tels que nous les connaissons aujourd’hui, apparaissent dix ans plus tard. Cap 3000 à Saint-Laurent-du-Var, près de Nice, est le premier à sortir de terre en 1969, suivi de Parly II au Chesnay, près de Versailles, puis de Vitrolles l’année suivante. Un peloton de tête dans lequel Grand Vitrolles a pu se maintenir grâce au doublement de sa galerie marchande qui l’a fait entrer dans le cercle restreint des pôles régionaux regroupant plus de 80 boutiques sur au moins 40 000 m².

			Mais ni cette expansion ni l’installation de mon magasin devant les caisses de l’hypermarché, site le plus recherché d’un centre commercial, pas plus que la mise aux normes de ma boutique ne vont m’apporter les félicités professionnelles promises par mon franchiseur Phildar et par la société Carrefour. Loin de là. Un an après le déménagement, mes affaires battent de l’aile. À l’hiver 1988, j’ai des dettes : 50 000 francs de factures de laine impayées à mon franchiseur.

			Comme tous mes voisins, j’ai d’abord accusé les travaux d’extension d’être à l’origine de mes difficultés. Les entreprises travaillent la nuit afin de ne pas perturber les activités commerciales. Chaque soir, nous devons recouvrir nos magasins d’épaisses bâches censées les protéger de la poussière. Mais c’est une vue de l’esprit. Chaque matin, ma boutique toute neuve est entièrement à épousseter et les produits à la vente ont un air tristounet, pas net, qui a pu décourager des clients. Toutefois, force m’est de reconnaître qu’une fois la nouvelle galerie inaugurée, et alors que la clientèle afflue à Grand Vitrolles, mes comptes poursuivent inexorablement leur descente vers le rouge.

			Certes, les pulls fantaisie, avec perles, strass et paillettes, sont toujours à la mode. Mais c’est l’arbre qui cache la forêt, dissimulant le profond marasme dans lequel s’enfonce chaque jour un peu plus le marché de la laine. Les principales raisons ? Les femmes de la génération baby-boom sont entrées en masse sur le marché du travail, et, parallèlement, la délocalisation des sites de production dans les pays à bas coût salarial a rendu le prêt-à-porter accessible à tous. Tricoter et coudre ses vêtements ne sont plus une nécessité pour les mères de famille mais un hobby. Les travaux d’aiguilles sont devenus des « loisirs créatifs » auxquels on va s’initier dans les associations de quartier. Les ventes de fil et de machines à tricoter s’écroulent. Certes, des franchisés de Marseille et sa banlieue m’avaient alertée mais je n’y avais pas prêté l’attention nécessaire. Il est vrai que ma boutique jusqu’alors marchait bien, j’avais fracassé les records de vente de machines à tricoter et, depuis l’entrée de l’écharpe au Guiness des records, ma machine à café était restée le quartier général des tricoteuses de la rive est de l’étang de Berre.

			Pendant toutes ces années, tandis que je voguais sur mon petit nuage, le chiffre d’affaires net de Phildar dégringolait. De 1 595 millions de francs en 1986, il est passé à 1 406 millions en 1987, et à 1 133 millions en 1989. 25 % de chute. La société fait face en se réorganisant. Une partie de la production est délocalisée à Helmstedt, à la frontière des deux Allemagne qui vont peu après se réunifier, une autre partie sera ensuite produite en Turquie. Parallèlement, le fil à tricoter qui constituait 76 % du chiffre d’affaires du réseau Phildar en 1986 va progressivement diminuer jusqu’à 61 % en 1990 pour atteindre 36 % en 1993. Ce qui amène la marque à décider, en 1989, de développer les secteurs de la maille et de la lingerie.

			Cette restructuration des activités a des conséquences sur l’approvisionnement des magasins et le fonctionnement des franchisés. Les anicroches se multiplient. En voici le scénario. À chaque nouvelle collection, les modèles vedettes de l’année nous sont envoyés avec la quantité de laine nécessaire à leur confection. À charge pour les franchisés de les tricoter (ou les faire tricoter) et de les mettre en vitrine. Les clientes attirées par ces modèles passent commande des pelotes indiquées sur le catalogue. Premier cas : la laine arrive, mais elle n’est pas à la hauteur de la qualité annoncée. Deuxième cas (le plus fréquent) : les colis arrivent en retard… ou n’arrivent pas. Les clientes repassent une fois, deux fois, puis vont à la concurrence ou achètent leur pull en prêt-à-porter. Sentant le vent tourner, le groupe familial Mulliez, qui a entamé dans les années 1970 sa diversification vers la grande distribution, a d’ailleurs créé sa propre marque de prêt-à-porter, Pimkie. Une boutique à cette enseigne viendra s’installer à deux pas de mon magasin quelques années plus tard.

			Au mois de février 1989, rien ne va plus. Je décide d’emprunter 100 000 francs pour les réinjecter dans la trésorerie. J’ai eu beaucoup de mal à prendre cette décision car étant donné ma situation, plus question de frapper à la porte d’une banque. Il me reste une seule solution : faire appel à la générosité de mes parents. Ce que j’ai fait. Je ne me le suis jamais pardonné. Depuis, je déconseille systématiquement aux adhérents d’En Toute Franchise, primo, de remettre de l’argent dans une entreprise en difficulté – quand le bateau coule, rien ne peut l’empêcher de couler, mieux vaut rapidement se chercher un emploi salarié – et, secundo, je déconseille de faire appel à la solidarité familiale : l’éventuel échec ultérieur n’en est que plus lourd à supporter.

			En avril, la situation de ma boutique s’est encore détériorée. Je donne la priorité aux salaires et aux cotisations sociales de mon employée et de la jeune apprentie engagée à l’ouverture de la nouvelle boutique, aux traites des emprunts ainsi qu’aux loyers et charges, dans le but bien sûr d’éviter l’expulsion. Le montant de mes dettes à Phildar grimpe alors à 400 000 francs.

			Je ne suis pas la seule dans ce cas, plusieurs boutiques de la région rencontrent les mêmes difficultés. Des franchisé-es des Bouches-du-Rhône ont adhéré à une association d’entraide qui s’est créée en 1989 à Strasbourg. À cette époque-là, je ne suis guère l’actualité et ne connais rien aux lois et aux grands textes qui régissent le commerce. Mes amies marchandes de laine, ont, elles, fait l’effort de suivre les débats qui ont entouré la présentation par le ministre François Doubin d’une loi qui veut moraliser le système de la franchise. Elles me pressent de réagir sans attendre et me conseillent de demander l’évolution des chiffres d’affaires sur les quatre derniers exercices à la direction nationale de Phildar. Ces données font en effet partie des informations obligatoirement fournies aux franchisés depuis l’adoption de cette loi. Phildar n’a jamais répondu à ces courriers.

			Que puis-je, que dois-je faire pour sortir de la nasse ? Après bien des nuits blanches, dans la colère, la confusion, l’angoisse, j’élabore une solution : séparer mon magasin en deux lots. Dans l’un, je pourrais poursuivre ma franchise Phildar en la recentrant sur les articles qui marchent le mieux, les collants et les chaussettes. Dans l’autre, je pourrais créer une nouvelle activité dans un secteur porteur. J’ai trois projets en tête : un bureau de tabac, une chocolaterie-confiserie ou une boutique d’articles provençaux, alors très « tendance ».
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